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Cette citation est, sans doute à tort, attribuée à Lénine : « 
Il y a des décennies pendant lesquelles il ne se passe rien ; 
et il y a des semaines où il se passe des décennies ». Quoi 
qu’il en soit, cette 45e semaine du calendrier fut riche en 
événements et c’est peut-être même une semaine qui 
entrera dans les livres d’histoire. D’une part, les élections 
présidentielles aux États-Unis ont consacré l’éclatante 
victoire de Donald Trump loin devant son adversaire 
Kamala Harris. En outre, les républicains ont conquis le 
Sénat et devraient avoir la majorité à la Chambre des 
représentants. Lors de son premier mandat, Trump était 
déjà parvenu à faire basculer en sa faveur la composition 
de la Cour suprême... Le grand ménage !  

Les conséquences pour le monde, pour l’Europe et pour 
l’Allemagne sont encore incertaines. Au cours de son 
premier mandat, Trump a régulièrement montré qu’il a 
plus d’un tour dans son sac. Sa politique était erratique et 
donc difficile à anticiper. Les semaines à venir nous donne-
ront une idée de ce qui nous attend.  

D’autre part, le mercredi 6 novembre 2024, le gouverne-
ment fédéral, composé des partis SPD (social-démocrate), 
Grünen (écologiste) et du FDP (libéral-démocrate), a 
éclaté sous l’effet du limogeage du ministre fédéral des 
Finances par le chancelier. Un gouvernement minoritaire « 
vert et rouge » est actuellement en place. De nouvelles 
élections anticipées devraient avoir lieu au plus tard en 
mars 2025.  

Reste à espérer qu’elles se tiendront plus tôt. En effet, 
l’incertitude économique que ce gouvernement a contri-
bué à créer depuis sa création constitue un problème pour 
l’économie allemande ; tant du point de vue des décisions 
d’investissement que de celui des décisions de consomma-
tion. Cette situation trouve sa source dans les divergences 
fondamentales en matière de politique économique. Les 
Verts et le SPD misent sur une mutation structurelle pilo-
tée, comprenant des obligations et des interdictions ; à 
savoir donc un droit d’ordre public, des subventions et une 
politique industrielle, et par conséquent un pilotage de 
l’investissement. Le FDP et le parti d’opposition CDU/CSU 
(union chrétienne-démocrate), pour le moins dans 
l’expression de son président et de son secrétaire général, 
misent sur l’économie sociale de marché, sur le mécanisme 
des prix et sur le fait que, en termes d’économie de mar-
ché, des conditions-cadres favorables engendrent des 
décisions raisonnables de la part des entreprises et des 
consommateurs. La mutation devrait donc avant tout 
passer par la fixation du prix du CO2, le recours aux 
subventions devrait être dosé afin de servir uniquement 
d’amortisseur aux difficultés de cette mutation et une 
compensation motivée par des critères de politique sociale 
devrait intervenir dans le cadre du système existant de 
transfert fiscal.  

 

Le document de synthèse sur la politique économique 
présenté par Christian Lindner illustre parfaitement cette 
opposition et expose ensuite à quoi pourrait ressembler 
un virage vers la politique de l’offre pour l’économie, 
quelles mesures seraient nécessaires pour améliorer dans 
une mesure acceptable la situation des coûts des entre-
prises dans les domaines du travail, de l’énergie, de la 
réglementation et de la fiscalité. Parallèlement, ce docu-
ment montre que cette politique est possible sans en-
freindre la règle du frein à l’endettement et en respectant 
les nouvelles règles fiscales européennes du pacte de 
stabilité et de croissance en vigueur. Il aurait pu servir de 
base à des compromis au sein de la coalition.  

Les sociaux-démocrates, en particulier, n’étaient pas prêts 
à évoluer en matière de politique du marché du travail et 
de politique sociale. Ils persistent, dans ces domaines, à 
miser sur un durcissement de la réglementation du marché 
du travail et une extension des prestations sociales. La 
demande du chancelier de suspendre le frein à 
l’endettement par le biais d’un « décret d’urgence excep-
tionnelle » afin de financer l’augmentation de l’aide à 
l’Ukraine est clairement anticonstitutionnelle et politique-
ment transparente. Avec une augmentation de 3 milliards 
d’euros de l’aide à l’Ukraine et compte tenu d’un budget 
fédéral d’environ 490 milliards d’euros, on ne peut pas 
parler « de (situation) dégradant considérablement ses 
finances publiques » au sens de l’article 115 de la Loi 
fondamentale. La composition des 15 milliards d’euros 
prévus au titre du décret reste obscure. Il s’agit en réalité 
de financer des transferts sociaux par la dette.  

Dans ce contexte, la CDU/CSU ne peut pas tendre la 
main au gouvernement minoritaire rouge-vert, ni en ma-
tière de politique budgétaire, ni en matière de politique 
sociale. Elle ne devrait approuver ni le budget rectificatif de 
2024, ni le budget fédéral pour 2025 ni même le train de 
mesures sur les retraites proposé par M. Heil, le ministre 
du travail, et devrait donc ainsi épargner pour l’instant de 
nouvelles charges aux cotisants et aux contribuables. Tout 
cela étant d’ores et déjà prévisible, le chancelier devrait se 
soumettre plus tôt au vote de confiance et ne plus faire 
obstacle à de nouvelles élections. L’Allemagne a besoin 
d’une meilleure politique économique.  

Meilleures salutations    

 
Prof. Dr. Dr. h.c. Lars Feld                           


